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ÉLECTMS AU CONSEIL GÉNÉRAL 
du 10 Juin 1806 

CANTON LILLE NORD-EST 

Candidat Républicain Progressiste 

EUGÈNE DUGARDIN 
Hministnleir-0 Jrant du « Progrès do Bord j 

'résident du Denier des Écoles Laïques 

CANTON DU CATEAU 

Charles MARTINET 
Maire du Coteau 

La situation Électorale 
Quelques amis politiques nous expri 

niaient le regret que la candidature d< 
M. Dugardin se fût produite tardivement. 

Elle n'eu « pas moins provoqué, en 
trois jours, on tel courant de sympathies, 
qu'il noua est permis d'espérer que le 
candidat républicain progressiste arrivera 
en excellente posture AU premier tour de 
scrutin, et que son élection sers assurée 
au second tour." 

A voir l'enthousiasme qui s'est emparé 
de tous les vrais réaublicains, et la géné­
reuse ardeur qui les aftina, op peut affir­
mer que si h propagande républicaine 
avait encore quelques Jours devant ail-1. 
H-Dugardin réunirait sur •son uom use 
énorme majorité de auârtiges. 

Notre ami n'a peint calculé tout cela en 
acceptant la candidature qui lui était of­
ferte. 11 n'a vu qu'un devoir à accomplir, 
et il man-he au combat avec le seul souci 

' de faire triompher le drapeau qui lui i 
été confié. 

Car, Dugardin n'est poin' de ces candi­
dats tiii-de-siècle qui ne voient dans la 
conquête d'un mandat électoral que la 
satisfactions de leurs ambitions person­
ne*-». 

Il est delà vieille école républicaine, 
qui était la bonne. 11 combat pour des 
principes, pour des idées,et non pour des 
intérêts. Son entrée en lice, aujourd'hui, 
après trente années d'un dévouement 
éprouvé à la démocratie, n'est que la 
consécration d'une caiiièie bien remplie 
de vaillant lutteur républicain. 

Qu'on mette en regard son passé, ses 
services rendus à ses concitoyens et à son 
nurti,avecce qu'ont pu faite aes concur­
rents. 

M.Battetest kpeu i i ' i inconnuàLille 
où il o'habile que depuis quelques 
années. S'il n'ajoutait pas à son nom celui 
de son défont beau-père, personne m 
soupçonnerait son existence. Il reven­
diqua le siège de M. Charles Rogez ai 
Conseil général, comme il a recueilli sa 
succession. Mais VEcho du Nord lui fait 
justement observer que « l'hérédité de la 
patrie est abolie depuis 18.8 et qu'elle n'a 
pas été rétablie pour le Conseil général, i 

Employé des contributions directes, M. 
Battet a laissé, aussi bien dans le public 
que dans son administration, la réputa­
tion d'un détestable fonctionnaire. Et 
c'est parce que l'autorité supérieure l'avait 
disgracié, qu'il se décida a donner sa dé­
mission. 

Il a, du moins, le mérite de ne point 
dissimuler son drapeau. C'est un franc 
clérical, sectaire et fanatique, et les élec­
teurs qui voteront pour lui le feront en 
pleine connaissance de cause. 

M. Fauchille, au contraire, est le can> 
didat de l'hypocrisie et de l'équi roque. 

Sceptique, sans convictions et sans 
scrupuleg, ayant pour but unique d' 
river aux honneurs et i la fortune, 
Fauchille, après quelques velléités répu­
blicaines dans sa prime jeunesse, s'était 
délibérément orienté vers le parti clé­
rical. 

Il y avait trouvé une lucrative clientèle 
d'avocat. Et il espérait y trouver encore la 
satisfaction de ses ambitions. 

Il avait donné un gage décisif de 
sèle clérical en plaçant ses enfant»; • 
les jésuites, alors qua lui-même avait 
4té élevé au Lycée. 

Il se mit sur les rangs, en 1895, comme 
candidat de la Dépêche et de la Crbiu:, 
peur combattre M. Basquln, et ce n'est 
qu'au dernier moment qu'il eut peur d'af­
fronter une lutte qui lui parut trop aléa-
toire» et qu'il céda la place à M. Charles 
Hogez. 

Il y a un mois s peine, nous le voyions 
encore prendre la parole dans une réu­
nion électorale pour soutenir ta candida­
ture de M. Paul Rogez contre eeltede M. 
Tribourdaux. 

Et c'est avec un tel passé que M. Fau-
ehille, lâché aooi .cutelteruentpar se* amis 
de la Dépêche et de U Croix, ose solliciter 
lea suffrages des républicains ! 

Quelle différence y a-til, au point 4e 
vue politique, entre M. Battet et lui i 

Nous In cherchons vainement 
Ton» toux oui toujours appaïUat au 

parti clérical. Tous deux sont des adver-| Le véritable principe est qu1 

suires des lois scolaire et militaire. Tous 

deux réclament l'intervention du prêtre 

dans nos écoles. Tous deux demandent 

l'abrogation de la loi d'accroissement, qui 

a soumis les congrégations religieuses à 

l'égalité de l'impôt. 
Et, si l'un ou l'autre d'entre eux éttit 

élu conseiller général, il irait siéger à la 
même place, dans les rangs de la mino­
rité cléricale et réactionnaire, aux côtés 
de M. Plichou et de M. Dansette. 

Comme M. Battet, M. Delory arbore 
hardiment son drapeau : C'est ie drapeau 
du collectivisme révolutionnaire. 

Les électeurs du canton Nord-Ksi veu­
lent ils être représentés,dans notre Assem­
blée départementale, par un défenseur de 
celle doctrine aussi dangereuse que chi­
mérique 1 

fis Je diront dimanche. 
QJC les travailleurs n'oublient point, 

toutefois, que si la réaction a pu depuis 
quelques années reprendre l'oifenaive, si 
le ministère Méliue a pu se maintenir 
pendant deux ans, jeter le trouble dans 
les rangs de la démocratie, et menacer 
nos conquêtes républicaines, c'est beau-
eoupau collectivisme qui1 nous le devons. 

O s conceptions utopiqttes ne peuvent 
que servir les cléricaux. Elles ne peuvent 
que retarder la réalisation des réformes 
politiques et sociales si impatiemment 
attendues par le pays. 

Pour aboutir à une œuvre rapide et fé­
conde, ce n'est point trop de l'effort résolu 
et énergique de tous les vrais républicains, 
de tous les démocrates sincères, de tous 
ceux qui ont au cœur une passion ardent* 
pour le peuple. 

Dugardin est de ccux-la Et sa candida-
re est une candidature d'union et 4a 

concenli ation républicaine. 
IL est le candidat du vieux parti répa-
icaiu auquel il appartient depuis trente 

ans, et dans les rangs duquel il a latte 
aux côtés de Masure, de Teetelia, de 
Pierre Legrand. 

Et il ralliera les suffrages de tous les 
publicains digne3 de se nom, de tous 

ceux qui ne veulent point jeter la Répu­
blique dans de téméraires aventures, 

mÉmÊmm—mmmmmmmmmËÊmmlËm 
. i doit go»| u p f R rjo*ri: 

verner dans l intérêt de tous, mais av« »oici ,a i i t U ^ C l f c u ) e k , â fln d a l a journée 

son parti. C'était la doctrine de Gant* - Présidence du Conseil et affaires étrangèrai 
betta. M- Ribot — Intérieur, 11. Charte» Dupuy -

E„ dehors d. !â, tout n'est , u . M„f* J f e » • » * » - tf-g*.»^ Z 
Commerce, N. Barbey, sénateur — Travaux 

Joanart — Guerre, M. le général 

sion, impuissance et désordr 
Dans une assemblée de 580 représen­

tante du pays, il serait scandaleux de se 
laisser mener par quarante collectivistes 
ou par quarante monarchistes 

La politique d'exclusion est nécessaire. 
Elle n'est ni jacobine, ni anticoustttntioa* 
nelle, niant inarlementai 

C'est l'essence mente du régime des) 
assemblées et de la loi des majorités. 

Dans la majorité de cinq cents républij 
cains, il y a des divergences et des nuan­
ces ; mais pour le bien du paye, entre 
républicains, lea concessions indtspeo» 
sables seront faites: la République. 
restera aux mains des républicains et aa 
grand dépit des conspirateurs des ancieol 
partis et des socialistes révolutionnaires, 
le dernier mot appartiendra à la concilia­
tion et & la sagesse pour une pelttiqus 
vraiment nationale, exclusivement répa-
blicaine, d'union et de progrès démocra­
tique. 

Maxime LEOOMTE 

Nos Dépêches 
Par Fil Téléphonique spécial 
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CRISE 
ministérielle VAgence Baoa$ publie le»-natta ofBcicii» 

mitantes : 
* J heurei. — Le Président de la RépubHqi 
cloa la série de ses consultations. — On croit 

qu'il fera appeler, dana l'après-midi, leperson-

mais qui entendent, néanmoina, qu'elle 
ftsjtéttmtttTro place, et **felfe mil 
Il t^M'VMmil, •***••• quelque* prv ' 

d e l à masse du peuple, 
gouvernement de. ceux qui travaillent, et 
de ces humbles, de ces petits, qni ont 
placé en elle tout leur espoir et toute leur 
conliauce. 

Georges ROBERT 

nage politique auquel il 

Les philosophes politiques du Temps et 
les abstracteurs de quintessence parle­
mentaire se montrent effarés et scanda­
lisés du vote des 295 qni entendent que 
le gouvernement de la République soit 
confiée aux représentants d'une majorité 
i exclusivement républicaine ». 

Il parait que c'est inconstitutionnel t 
En République, il n'est pas permis d'ex­
primer la volonté que les ennemis de la 
République ne soient pas les arbitres et 
les maîtres. 

Nous avons toujours pensé, au 
traire, qu'il était de régie que ta majorité 
imposât sa loi et ne permit, sous ai 
prétexte, ta prépondérance d'une n 
rite. 

C'est ainsi que toutes les fois qu'il s'esl 
agi dénommer le Président de la Répu­
blique, les républicains, au moyen de 
réunions et de scrutins préparatoires, 
sont efforcés de s'entendre pour que la 
Droit» n'eût aucune influence dans le 
choix du chef de l'Etat. 

C'est ainsi, qu'en 1)987, les psrlisans de 
M. Jules Ferry et ceux de M. de Freyi 
ont dû abandonner leurs préférences et se 
sont unis pour désigner M. Caruot. 

Sans doute les membres de la Droite 
sont des représentants du peuple au même 
titre que les autres, des dépotés do la 
France et de bons Français, nous ne vou­
lons pas y contredire ; mais c'est m; 
tiango paradoxe de soutenir qu'en sr 

coalisant avec utie fraction des républi-
> il doit leur être permis de prendre 

la direction des affaires, publiques contre 
l'esprit républicain, pour modifier les lois 
-épublicaines et préparer la ruine même 

de nos institutions. 
A-t-on considéré que M. Ronvicr, piési-

dent du Conse-l violait la Constitution, 
quand il déclarait, aux applaudissements 
de la majorité, qu'il se retirerait le jour où 
il ne serait plus soutenu par une majorité 
exclusivement républicaine T 

\& règle de conduite que le ministère 
Bouvier a proclamée etqni aété constam­
ment suivie par les cabinets qui se «ont 
succédé jusqu'à celui de Mcline, a-t-elte 
perdu de son autorité parce qu'elle a été 
défendue dans le journal le Malin par M. 
BarthouT 

Et cette attitude politique, qui a été 
celle dea ministres vraiment républicains, 

peut-elle pas être recommandée et 
•mandée par la majorité des élit de la 

natioal 

M. RIBOT 
chargé k <mstilnw un cabinet 

H. Ribot a reçu du Président de la Ré­
publique l'offre de constituer un cabinet. 

M. Ribot a demandé vingt-quatre heu­
res pour voir ses amis. Il rendra réponse 
à M. Félix Faure demain soir. 

Les démarches c 
Aussitôt sorti de i'Ëljst 

été pour M. Méline. Ce r 
courloisi 
conseil d'hier. Il devait, avant 

homme politique, i 

U. Ribot 
M. Ribot a corn-

démarche a 
seulement par 
le président du 

'adresser 
ntretenir avec 

le chef du précèdent ministère des principales 
questions qui s'imposeront » l'Attitude du cabi­
net, (ant au poiat de vue intérieur qu'au point 
de vue extérieur. 

M. Méline a fourni à M. Ribot, tontes les in­
dications de nature* faciliter la tâche et lui a 
promis son concours le plus entier. 

- - Palais-Bourbon, 
igt. minutes 

Luxembourg, 
vait causer également a "" 
du Sénat était absent. 

H. Ribot a vu alors M. Poincaré, puis est re­
tourné au Luxembourg -où il a rencontré cette 
fois M. Loubet. De la M. Ribot s'est rendu cbez 
M- DelcMsé. 

Dans toutes ces conférences, ta situation poli. 

taire d'Etat -
M. Delcauè 

M. Vig« 

Boudenoot 
• Marine, M. t'aniral Pearnier 
- Colonies, M. KraoU — Africul-

M Ribot a, partit-il, bon espoir d'aboutir, 

Înoiqu'il s'attende h ce que certains concours 
il fassent défaut. Ainsi, les radicaux de la 

Chambre comme ceux ïa Sénat affirment ce 
soir que MM. Sarrieo et FeyUal, notamment, 
refuseront les offres qui leur seront faites. On 
annonçait également que M. Ribot Ht décidé à 
faire un ministère ne comprenant aucun dw 
membres du cabinet Méline. 

tl t'était atsnré déjà le concours de MM. 
Charles Dupuy et Georges Levai 
qui est improbable, ou M. §arn< 
k faite partie de la combinaison, M. Charles 
Dupur lui laisserait le portefeuille de l'intérieur 
pour prendra celui de l'instruction publique et 
M. Georges Leyguei passerait à la justice. 

P. Ribot songe à solliciter le coacm 
Peytral pour lea travaux oublies, de MM 

Sorges Dnpuv, sénateur des Hautes-Pyréi 
M. Barbey pour le commerce. 

Il t'adresserait également, dit-on, k M. de 
. .mine t pour le portefeuille de la guerre, 
H. Viger pour l'agriculture et k M. Delcasse 
pour la marine. 

L'attitude des radicaux 
Enfin, il te confirme que l'élément radical 

entrer dans toute combinaison dont 
chef du cabinet n'appartiendrait paa a la 
jorilé qui a voté l'ordre du jour RiYnrd. 
ians ces condition* les ivt-" '- '̂  m« de M 

Ritfbt aboutiront elletî 

Réunion d'homme politiques 
Lea visites qu'a faites M. Ribot en sortant de 
iljiée sont des visites de déférence, 
!6t-le protocole.au président du conseil démis­

sionnaire et aux présidents des Chambres. 
.Avant de rentrer chei fui, M- Ribot s'est 

éaicbeiM. Poincaré ; il venait lui 
Iqn'il avait accepté conditionneiaeBaent de for 
«ar.iui cabinet et lui demander d« se réunir et 
sotrà 8 b- Ijirue de Tournoo avec ses antres 

lu comité directeur des républicains 
;îs : MM. Charles Dupuy, Jonnart et 

tetguee, pour s'entretenir de la 

tente salure et que tes efforts •'aboutiront pas. 
Les concours qu'il recherchera au coté de la 
gauche radicale lui feront défait, *st-e*. «t Je*. ** 
républicain» avancés déconseillent fortement k 
leur* amis «rentrer dans une combusâton aj 
à sa tête un homme qui se trouve sft 
dernier vote de la Chambre autant 
liae lui-même, puisque, non c 
contre l'addition Ricard, il est meute à la tri­
bune pour donner an cabinet l'appui de aa 

tûtpa.i 
antque M 1 
ntselde YO 

l l . , « . u a b ^ ^ ï ^ à î t e a l é une lois de pltm son opposi 
"* r: Une ktt-rteisu* de ia coniULutiou et au orin-

trnnt rue de Tournon, M. Ribot 
trouve M. Delcassé k qui.il avait demandé de 

férer avec lui, mais nous croyons i 
Va député de r&riège a demandé 

réfléchir avant de 
.___ «vue'de ta formation du cab««t. ., pjuaoo. V-Vtf&T..; r.ftietiatt^"aîaiWa> ÏL .„„ 

. S S î r s ï B a r *•"""Wf-tt 1 ^ ^ ^ wrarel fcavr^^^ 
Paris, i l h. du soir. — La situation n'a p 

chnngé. Comme nous l'annoncions, M. Ribot 
'"guet du Comité directeui 
!DU " 

est entretenu de la siUiatiQi 
gée sous teutes sei 
Georget Leygi 

:i collcg. 
du groupe»det républicains progressiste». On 

i de la situation qu'on a en* 
faces, et MM. Cfa. Danoy, 
Jonnart te «o 

dlacKNniîon de leurcoll.'gi-e. 
Seul, M. Poincaré que de très* gros intérêt! 

retiennent an Palais, a «iprimé le regret de 
pouvoir se joindre k ses collègues. 

Nous croyons aavoïr que, sans plus tarder, le 
comité directeur a arrêté les grandes lignes di 
rograrame que le ininietére présidé par M 
libot soumettrait aux-Chain' 

_erait intégralement de l'o 
semble volé par la Chambre. 

On s'est ensuite occupé de la situation des 
embres de l'ancien cabinet et spécialement du 
s de M. ttanotaux. Il ne serait paa impossible 
l'k la mite des vuea échangées, M. Ribot, n 

premières décisions, demandai 
M. Uanotaux de 

Certains auir 
assurent tonjoi 
faire table rate. 

Enfin, comme derniei 
tns tes démarches de « 
'rmirait M. de Freycin 

i portefeuille. 

La journée de samedi 
Demain M. Ribot consacrera sa journée k 

réglée celle question i 
jours, il mène & bonm 
de see négociations. 

Set premières vieil 
demain seront pot 

Nous avons fait 
membres de l'opposition. 

l'état d'esprit dea 

borné k reeni 
cher dans quelles conditions on pourrait grou­
per une majorité suffisamment nombreuse pour 
permettra au nouveau cabinet de se présenter 
devant les Chambres avec quelque chance de 

On a successivement eiaminé tout les points i « M. Ribot, nous disait ci 
ii devraient être étudiés dans le programme eit toujours plein d'espoir dans la réuwite de 
i nouveau ministère. Tous ceux aussi qui de- )(a uithe qu'il a entreprise. • 

vraient être écartés comme susceptibles de t _ , _ _ »_ -
les républicains, car c'est bien dant la A u t o u r d e l a O l M S C 

conciliation et l'union des forces républicaines] Des déclarations faites aujourd'hui dans les 
que travaille M. Ribot, en laissant de côté aussi couloirs de la Chambre par M. Camille Pelletan, 
bien la droite que les révolutionnaires. Tel esta Jl ressort que les radicaux socialistes n'accorde-
l'heure actuelle l'état dea négociations. ront leur neutralité, k défaut de leurs con 

Le travail n.iqucl se livre M. Ribot est un au nouveau ministre, que s'il accorde ui 
1 préliminaire. Jusquici il ne s'est pas tefeullle k leur groupe, qui alort serait 

occupé des quctlim 
moine de l'attribution ues porieicuinei. 

Les intentions de M. Ribot 
On commente •vivement un mot prononcé pur 

M. Ribot en quittant l'hAysée après ton entrevue 
avec le Président de la Réo«bl,.|iie. 
i t-il dit, entreprendre celte œu< 
lion ». On en augure que M "" 
faire toutes concessions k la 

On croit que les premiera hommes politique* 
euxquels fera appel M..Ribot sont : MM. Charlsj 
Diipur, Peytral, Sarrien, Georges Lejguei, 
frouillol,etc. 

' plifier les négociations, M. Ri nu 
commencerait par une innoialion. Il prrt-
drait la présidence du conseil sans aorte feuille. 

Il offri'ait l'intérieur k M. Charles Dupnis.Jes 
finances k M. Peytrnl, la justice k M. Sarrfcn, 

" "ouiIlot. 
est toujaurv question du 

général Saâtsier, k qui M- Boudenoot, détuté 
du Pas-de-Calais, et rapporteur du budget «e. la 
guerre, serait adjoint en qualité de sous-sicrè-

lire d'Etat. Pour la marine on parle de ihmi-
il Fournier, de M, Delcassé et de M. de sVrjé-
n ; pour lea travaux publics de MU. Jonnlrt ou 
rantx ; outre le sous -secret nrht de la gk*rr«, 
est question d'en créer plusieurs tutrek. 
Le bruit court qu'en des premiera i r amnanidw k St Pciersbooaj. 

doute représentée au pouvoir par M. Mesureur. 
On dit également que M. Hanotaux serait 

nommé ambassadeur k Londres. 
Le jftoup: aotijiiif, réuni aujourd'hui, a dé­

cidé da déposer dés la conttitution du nouveau 
miiiialtre une demande d'intemellation sur 
l'sfTaire D.eyf'if. Celte interpellation aurait 
pour but de demander que lotis les meneurs et 
tous les complices de l« eampnpnc dreyfusiste 
soient traduits devant la lltute-Cotir, sou» la 
prétention de complot contre la sûreté de l'Etat. 

DANS LES COULOIRS 
[Dt notre con-eipondant partirulier) 

C'est sans surprise aucune que l'on a apprit 
iliins les couloirs de la Chambre que le Préside 

i M libot est 

de la République n'a pat iufflaammèit tassi 
Compte des indications fournie* par la Chambre, 
lia persiatenl k soutenir que tous les membres 
du nouveau ministère, k commencer par te pré­
sident du conseil, devraient être pria parmi les 
395 députée qui ont voté l'exclusion de la droite 
de la majorité. Peur eux, on devrait aller pli 

gauche, jusqu'à M. Sarrien, toi 

de couloirs, 
ci, très animés d'ailleurs, présentaient 
sionomie toute différente que celle qu'ils 
hier et avant-hier, maintenant que le 

ntuel du nouveau ministère eat désigné. 

vsnt rtfo. jniqo'k catat h«t»r« ancoM aomataaéV 
ion du commandait de Carboaaitrw. Lu io«r> 
» qo< .•dupant Ivk^ d. «u« SSBIB»»» israisf 

dotic Diisw iaTorrMs .SM mm r pili li Tu tfM 
"•'t «erst m. au sruHe diAnaUira poar Isa mÙWim 
ar«4a ». J* s'ai p«s éerit SM liane, «n a*** pm 
"•Saahls * «M diffsjMlMa «mire lm chah dm la» 
Ma Cela j . fifhrma «t j« le prouvwai. J'ai M 
"oma an grade de capitaina d'«Ut major, par dé-
r*t dn K novembre léw ; ma letin M s«rfka as* 
Va4e du (*••»! de Boi*d«rre 

que çtr des petits clignemeota d yeux, qui 
lent dire, k n'en pat douter : H la discrétion 

pèche de parier mais oui. c'est vrai, ji 

le nombre de portéfeuillei 
seront mécontents et ce ton 

que les advertair 

>ute. < 
celle-ci ait échoué 

Jt m* nreatntcrai. le H juin, deva 
onkt». Pour U moment, vous SM J 
pa* air* davanlafe. 

D'après i'Eclair, qui reproduit ce meUa lia* 
fnrmatnw du .Voir, M. Joseph Rainach tarait 
déféré k un conseil d'enuuéta pour un arnenj 
paru dans ie SiMe le 4 juin ; tons le «tre : le* 
- Enseignements de l'histoire ». 

Apréa avoir fait «a rapprochement entre l e 
« duplicité impériale » qui, précipitant U* évé­
nements de 1870, contribua k nous isoler a» 
moment de la guerre — H. de Bismarck et les 
papiers Benedelti — et l'affaire Dreyfus, M. Jo­
seph Reinach commentait un article de la Jfev 
tional Reoiew, de Londres. 

Dana cet article, la National Revient et de­
mandait ce qui se passerait le jour et > les 1W-

B pour l'inaUnt M. Ribot < 
nployer I expression consacrée. Tant qu'i 
paa rendu son tablier, tenons-nous en i 

Ribot. 
TH. 

AXX cÇf OXl -S t t 

La gauche républicain* 

n noua communique le procès-verbal tui 
vant : 

La gauche républicaine t'est réunie tous L 
présidence de M. Barbey. 

Elle a échangé tes vues sur la situation poli 

qu'il n'y » 
jour qui pot 
la Républiq 

lie centre gauche 

re gauche, réuni tous la Présidence de 
'après une courtediscuiii 
> avait pat lieu de voter un -ordre du 

i du président de 

LE COMMERCE DE LA FRANCE 

a 31 mai 1898, k 4.KWI.I 
étions à t,376.W2,000 fr. 
chiffres se décomposent coin 

1998 

cinq premiers mois d< 

t élevées, du 1er jaa-

Impo nations 

Objets d'ali 

Exportations 

Objets d'alimentalion 
''iWrrn action" 

l'imlu'lcn- . . . 

'.Km.iw ixmt.0M.M4.000 

246.638.000 271.0#.000 

a54.734.000 390.439.000 
Wt .513.000 775.746.000 
fn.Tr7.0t» 71.198.4)00 

1.376.«12.0001 W.' >U i«HI 

Jt JOSEPH MIS ACE 
déféré à un conseil d 'enquête 

Le Soir a publié hier l'in-Paris, 17 juin, 
formation suivant 

Par décision min 
iu verneur de Pari 
i conseil d'enquête M. Joseph 

>n psr le jonrnil le Siècle <! 

M. Joseph Reinach i 
i de nos collaborai 

les termes suivants : 
J'ai été, sn effet, avisd 

notification de H. 
té fc comparaîtra 

publicité. Je * 

géant. de I 
— Pou» 

neral /un 

sUrielle en date da 12 inin 
- M k tradnirede 

taMr. de 

de la Kuerra. 
livrer la lait fe 

Ira m acovacra 

hot poar lui offrir de c 
r*ir 

I aussi que l'o 

t ateepié conditionnelle») 
>èï l'ouverture <la la crise, presque tout le 
nde était d'accord pour penser que M. Ribot 

élait le premier personnage politique auquer 
'adresserait le chef du pouvoir exécutif. Mais si 
elle double nouvelle a été accueillie sans éton-
icment, on etl" très divisé sur le résultat des 

démarche» que l'ancien président de conseil va 
entreprendre. 

Les modérés assurent que M. Ribot rentsira 
fueileiuent dana aa tâche et ajee déjà fen «inis-
tere est k peu prêt forme. Les radicant, en re­
vanche, déclarent que le député de Saint-Omar 
H heurtera infailliblement k des difteulMt 4e 

Le_général ZurlintUtt, genre 

É&Ï 
Kt.naeh. d? In eaealw 

déclaralMMi 
les acclamaient si follement 
lui ont pat dit la vérité, que Dreyfus est 
noeente victime, a 

La National Beview ajoutait.-

5 3 

•Rat, entra sa* 

*l detraire, pour noo général «m, la foi <lu i<.t« 
français dans les ehsta de tan armas 

Et M. Joseph Reinach écrivait : 
Qui ne frémirait d'horraar. à cette pensés d'an 

Sedan moral avant eue sotr lire le crémier ces* 4« 
fusil f Cette pensée .•«at pourtsat a l'aanritTnll* 
haute l« mien depms de longs «ois.C eat ans ides. 
dira ton, qu'il u n i t pas eiprt»(r qu'il f.-t 
cbaïaw. Jsauads hé» état la polittqM «a !«•-
troene qai cacke M laie dana ta aable m*** M as* 
»oir la danger. La usager arrive «nand saésa*. 

L Akaca-LorraiM la coasait, cette r̂ UUajns ; 
a eat la politique da saaend ««pire, qai sa tsteasût 
contra Isa avertiaeasMnU aaigafaaée de SUstsl, da 
Docrof, av Troefia, d« Tkdaft. PesU-oa voir In. 
gtlhVa at ta taire T On M «art tas « M aa via h V» 
nsrtrie : c'est aisé e. ta la., e a n n Oa l«t doit la 
vérité, tante la vervilé C'ast alaa .dJaXfc). ktsétc 
coût* qae cokta. il faat .la «arc, snrtoat auantl if art ' 
temps eneer- *-
numiiiiiion 

«e parer aa danger, a l*bq«inaM4 

Chez les m&TùhwtM 
Paria, 47 juin. — La préfecture do i.olie* a 

été i n f u i l i aniencanra d me réunion anar­
chiste tenue hier soir, k la ntaksw du Pénale, 
des menaces de mort auraient été proférée» par 

contr» MM. uertulna, jufad'ii 
m fftaac. préfet ea poltc* et Ananr*. 

hef de la brigade dea recuerchea, princhkata* 
tion, Cbarlea fftaac 
chef de la brigade _ 
nient chargé de la surveillance dea anareuiàt*» 

GUERRE 
M f M 

l'Espagne et les Etats-Unis-

A CUBA 

Nouveau bombardement 
SES FORTS DE SANTIAGO 
New-York, 47 juin. - Une dépêche reçue vie 

Kingston de l'aviso da la preste en su* de San­
tiago annonce que le bombardement de Santiago» 

d'atteindre le fort Morro où an 
trouvent enfermés le lieutenant Hebsoa et l'é­
quipage du jYem'mac. 

Espagnols ripostèrent tout d'abord vigou-
nent, mais leur feu diminua grednalie-
d'inlensité jusqu'au moment où leurs «%• 

tnt été k «_ r. 
qtiart-d'heurt. 

les batteries situées k l'ett du Morro, qui 
offraient un but moins facile aux Américains, 
opposèrent une plue longue résistance et lance-

quelques obus sur let navires ame-
loment où ceux-ci ae retiraient. Ciner 

mille obus ont été tirés. On croit que Itt perte» 
des Espagnols tont considérables. 

New-York, 17 juin. — A bord du Dmunilate 
i vue de Santiago, Ifi juin. — Voici de n*s> 

détails sur le bombardement de tiaatiafn 

llierat 

la flotte 
bat, k m 

i d.m ir, l'an 
prendre le bombardement de Sauliaf*, 
américaine t'avança en ordre da e 

nq nœuds jusqu'à 

Le !ie%oYeHt, 
l'aile droite, et 

le MattiuhmeU k l'aile gauche. Une dtstanca 
'-ou tHW inèlres séparait chaque vnfatnan. 

il d ordonner l'attaque générale l'amiral 
Ssmt.son lit avancer la caSoapiére à dynamite 

x obus tombèrent dans le port k l'and/oK 
trouvaienllct créateurs ttpagnels. Oa ne 

exactement quel» enVa e 

i iS7* i 
d cnqnate de réaion 

I vante 3r,.'tektw.'v;&.-.* 
la nréttaeac* de M le peatral Kircaaar, baron «a 
l'iaata. commandaDt la 5a brigade de dragons, a 
l'effet do donner ion avis sur la quoitioa suivante : 
• M Haiotev). Joaer*, cantUiae da eavalette tani-
• tontle, servies eVsttt-iaajor. *at>il aana le «as 
•i d ilre réToque pour Uota grave contre la disfii 
i plrnef . Le raffcrtear du conseil d'«nq«4«» sot 
)« cbefd'escadraa de Cartonnerai, -lu ï* rawiauat 
da cairasiiers, qui rous ftrt coanallrt Itïbjat da 

le troisième projectile toi deux obus, 
sur la petite Ile de Cayo Smith, qui a . . 
l'entrée du port. La force de l'explosion souleva 
romplètement une partie de llle. 

Tons les navires de l'encadre anvrirent ajnMS> 
lanément le fen sur lea batleaea esua^oetia.* 
I. -s cnms partaient a iotervallet ai ràppuSnnV 
qu ils produisaient un rouletUVnl ronttan. 

Le Textu dirigea un anaia sur an aanavanm* 
poudre d «nu batterie t 

* La chef datai rn*g«#, 
- » Awliit-a iliiaiilif "t 

Je v«ns pria 4 observer, aja»U M. Joaeph R.iatch, I tiré S.4W) ohna. Aucun vaittea» l 
«najaMc«k*ti» aomt tncan ra*jat éa t'annaé*», ] et* atteint, antnn h i i i i a a t i é h 

maçonnerie. 
A 0 heures 30 du matin, l'oraVe était il 

de cesser le feu Ton» n» année» < 
matent réeeltt an aUset». Qsneatj 
raaot on lea baviret atncfieaHnl ai 
une bat ttria «ht eeté fhrt lane» tan» 4 
aVohua sur k> Mmt*axAnt*t$ et I1> 

On confirme que lea aa vire* i 

protocole.au
qui.il
ixmt.0M.M4
fn.Tr7.0t�

